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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 19/06/2015         4761,22
DOW JONES 19/06/2015        17935,74

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1404                     1USD = 575, 199 1 USD 610,856                                                           
1,3867                     1CAD = 473,035 1 CAD             497,526
139,9400                 1JPY  = 4,687 100 JPY 487,4342
0,7167                     1GBP = 915,246 1 GBP 953,004
1,0461                     1CHF = 627,050 100 CHF 65616,95
14,0226                   1ZAR = 46,779 100 ZAR 4864,40
10,9499                   1MAD =                           59,905 1MAD              62,29
7,0786                     1CNY = 92,668 1CNY 95,45
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
19-juin. 64,25

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 19/06/2015

LES pays africains n'ont pas tout à fait tiré laleçon de ce que les économies solides et émer‐gentes du moment se sont appuyées sur leurpropre culture pour décoller. La pomme deFrance, la fraise d'Espagne, la datte de Tunisie,l'huile d'olive, etc, ne sont que l'expression éco‐nomique de la culture de certains pays. Laquelleculture est valorisée par le marketing fait à tra‐vers l'emballage d'un produit naturel qui confèreune valeur émotionnelle et marchande, et lecommerce qui permet au grand nombre d'accé‐der à ces produits, exposés dans les rayons deshypermarchés. Ce commerce permet aussi à un produit de fran‐chir les frontières du terroir, du pays. La Chines'est développée, certes en s'inspirant de l'Occi‐dent industrialisé, mais en gardant un enracine‐

ment dans sa culture authentique. Enseignéedans les universités à Pékin, la médecine tradi‐tionnelle chinoise en est un modèle. Aujourd'hui, au moment où l'on parle d'écono‐mie verte et des opportunités qu'offrent nos éco‐systèmes, les Africains n'ont pas encore comprisqu'il leur faut bâtir leurs économies sur leurs va‐leurs alimentaires, sur la riche différence de cul‐tures qui caractérise le continent noir. Oui, les ressources naturelles de nos forêts peu‐vent être exploitées pour leurs valeurs cosmé‐tique, alimentaire, médicinale et autres. Ellespeuvent aussi servir pour l'industrie du textile etdes vêtements, pour l'habitat et les maisons éco‐logiques. C'est le cas de la brique de terre qui aconstruit l'Angleterre. Ré"léchissons un peu. Combien d'économies

n'aurions‐nous pas fait en matière d'immobilierssi les Africains s'étaient engagés à parfaire l'ha‐bitat à partir de matériaux écologiques tels quele bois, la terre crue ou cuite, dont regorgent lecontinent en quantité et en qualité. En Suisse, desimmeubles en bois datant de plus de 400 anssont encore debout. En Chine, ce sont avec lesbambous.Bref, les États et opérateurs économiques qui ontcompris que les ressources naturelles sont unerichesse véritable, le socle d'un développementdurable, ont trouvé des créneaux porteurs deprospérité. Certains pays, à l'exemple duRwanda dont les autorités rwandaises ont re‐construit la ville de Kigali à base de brique deterre. Et la capitale rwandaise est aussi belle queNairobi et jouit d'une identité écologique. 

Même s'il est encore une petite PME, le restau‐rant Tsoumou, au quartier Nzeng‐Ayong de Li‐breville, s'est taillé une réputation en offrant desmets locaux. Essentiellement du Haut‐Ogooué(Nkumu, aubergine, légumes tsangui, etc.) Quedire du café qui, depuis des siècles, a conquis lesrestaurants, cafés, foyers et temps de pause dansles entreprises en Europe, Asie et aux Amériques?... Le café est pourtant un produit traditionnel ori‐ginaire d’Éthiopie, auquel les Occidents ontconféré une valeur. Au moment où "l'ethic food" (produits marquéspar leur provenance ethnique) a le vent enpoupe, l'Afrique dispose là d'un moyen d'af"icherson identité, et de s'insérer dans l'économie glo‐bale.

La culture, socle de l'économie globalisée
Idées et Conjoncture

Par Innocent M'BADOUMA

Le ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme ad-
ministrative, Jean-Marie
Ogandaga, a présenté l’état
d’avancement des travaux
d’élaboration du Nouveau
système de rémunération
(NSR) des agents publics de
l’État aux membres du gou-
vernement, avant d'inviter
les Gabonais à ne pas se fier
aux copies des grilles de ré-
munération actuellement en
circulation.

PAS de repos, hier di‐manche, pour les membresdu gouvernement, qui sesont rendus au ministère dela Fonction publique et de laRéforme administrative oùleur collègue Jean‐MarieOgandaga, leur a présentéles travaux de restitution, envue de la "inalisation duNouveau système de rému‐nération (NSR) qui sera pré‐senté of"iciellement lorsd’un séminaire du 26 juinprochain, à l’immeubleArambo. Un séminaire qui

Le gouvernement prêt pour le 25 juillet 2015
Nouveau système de rémunération des agents de l’État

DIG/ ASN
Libreville / Gabon

L'OFFICEnational de l'emploi etl'organisation Junior Achieve‐ment Gabon (JA Gabon) ontsigné, vendredi, un accord departenariat visant à améliorerl'employabilité des jeunes. Pré‐cisément, en matière de re‐cherche d'emploi, d'entretiend'embauche et de préservation

d'emploi, une fois l'emploi dé‐croché. Cet accord de partena‐riat, à travers le programmeCareer Success, va offrir à cesdemandeurs d'emploi, «  les ou-
tils et les compétences néces-
saires pour obtenir et conserver
un emploi dans les secteurs éco-
nomiques à forte croissance», adéclaré Jean‐Oscar NzoutsiDiosse, directeur général del'ONE.Comme on peut l'imaginer, cetaccord s'inscrit dans le cadre de

la lutte contre le chômage desjeunes prônée par les plushautes autorités de la Répu‐blique. En effet, cette lutte obéità l'objectif stratégique 21 duPlan stratégique Gabon Émer‐gent, relatif à la promotion del'accès à l'emploi. Des jeunes no‐tamment, comme l'a formulé lechargé de mission du présidentde la République, Junior NdongNdong. Pour Nadia Guarrigues, direc‐teur exécutif de JA Gabon, l'ob‐

jectif principal de la collabora‐tion entre l'ONE et l'organisa‐tion qu'elle pilote estd'accompagner 575 jeunes de‐mandeurs d'emploi au cours desix prochains mois. Au terme dela formation reçue, ces jeunesdoivent être capables de mieuxvaloriser leurs atouts et compé‐tences, de répondre ef"icace‐ment à une offre d'emploi.Sont concernés par ce pro‐gramme, les jeunes de 16 à 35ans, sans quali"ication ou titu‐

Améliorer l'employabilité de 575 jeunes
Partenariat ONE-Junior Achievement Gabon/Insertion professionnelle des jeunes

I. M'B.
Libreville / Gabon

laire d'un diplôme technique ouen cours de formation profes‐sionnelle, de manière à ce qu'ilss'insèrent facilement sur le mar‐ché du travail.
Selon Mme Guarrigues, ce pro‐gramme a été appuyé, "inanciè‐rement, par le cabinet Betchel.Le montant de cet appui n'a pasété communiqué.

Echange de documents entre Nadia Guarrigues, (JA
Gabon) et Jean Oscar Nzoutsi Diosse (ONE).
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devrait être présidé par leChef du gouvernement, pre‐mier responsable de la ré‐forme de l’administration.Il y a quelques semaines, àl’auditorium du ministère dela Fonction Publique, Jean‐Marie Ogandaga avait pré‐sidé une réunion au cours delaquelle il avait expliqué auxpartenaires sociaux, auxmembres de Forces de dé‐fense et de sécurité, aux se‐crétaires généraux del’administration et à certainsmembres du gouvernementprésents le Nouveau sys‐tème de rémunération desagents de l’État et les moda‐lités de sa mise en œuvre.

réglementaires, qui consti-
tuent le fondement de tout
système de rémunération. » A cet égard, les membres dela Commission d’élaborationdu NSR ont passé, mercredidernier, avec succès l’audi‐tion du Conseil d’État sur lesnouveaux textes de lois. PourM. Ogandaga, « le nouveau
système mis en place sera
basé sur les principes d’équité,
d’attractivité, de compétiti-
vité et de performance indivi-
duelle et collective. Ceux qui
travailleront plus, gagneront
plus», a‐t‐il dit.Selon lui, « le NSR présentera
plusieurs grilles composées de
grilles sectorielles prenant en
compte la particularité de
certains emplois, et d’une
grille rémunérant les agents
des autres secteurs d’activités
en fonction de leurs spéci!ici-
tés. La construction de ces
grilles a pris en compte la me-
sure du chef de l’État instau-
rant un revenu minimum
mensuel à 150 000 francs
CFA. Cela signi!ie que, dès que
la grille sera appliquée, le 25
juillet 2015, plus aucun agent
de l’État gabonais ne perce-
vra moins de 150 000 francs.»Autre avantage et non des

moindres, a conclu M. Ogan‐daga, «le NSR revalorisera les
faibles rémunérations. Ce qui
aura un effet  immédiat sur
les pensions de retraite direc-
tement indexées sur la solde
indiciaire». Le membre du gouverne‐ment a annoncé que le tra‐vail de recomposition de lasolde de base est achevé àplus de  90%. « Nous sommes
présentement sur le lissage
des écarts observés sur les
grilles de boni!ication, qui
sont encore en mouvement
jusqu’à ce que nous attei-
gnions ce qui constituera le
point d’équilibre. C’est pour-
quoi, je tiens à faire savoir aux
compatriotes qu’ils ne doivent
pas se !ier aux grilles actuel-
lement en circulation et qui
ne reposent sur rien. Car à ce
jour, aucune grille n’est
consolidée. Les équipes sont
encore à pied d’œuvre, le tra-
vail est quasiment achevé et
je rassure tout le monde, nous
serons prêts le 25 juillet à re-
donner le sourire aux agents
de l’État, comme le souhaite
le président de la République
et le Premier ministre, chef du
gouvernement.»

Les articulations du nou-
veau bulletin de solde de
l'agent public, présentées
par le ministre Jean Marie

Ogandaga....
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... aux membres du gouvernement, qui
examinent,ici, un modèle.
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Tout en soulignant que cesystème vise à corriger lesinégalités, le manque de per‐formance, l’absence d’attrac‐tivité et de compétitivité del’administration gabonaise,après audit de l'actuel sys‐tème de rémunération. Lequel souligne la non‐exis‐tence de certains corps, unsystème indemnitaire défail‐lant, une inadéquation de lasolde de spécialité, des ac‐cessoires de solde plus éle‐vés que la solde de base. Aquoi s'ajoute l’enfermementde la grille unique. « Ces fai-
blesses vont être corrigées
par le nouveau régime des ré-
munérations indiciaires", aindiqué hier le ministreOgandaga. Ajoutant, "Nous

avons, dans un premier
temps,  réaménagé la grille de
rémunération, a!in de rendre
opératoires les grades. Il a
fallu, ensuite, passer d’un sys-
tème de grille de rémunéra-
tion unique à un système de
pluralité de grilles de rému-
nération, en fonction des spé-
cialités. En outre, le nouveau
système doit non seulement,
procéder à un retraitement
du Smig, mais également, ga-
rantir une rétribution diffé-
renciée de l’ancienneté et des
performances individuelles». 
GRILLES SECTORIELLES•« Pour mener à bien ces ac-
tions, il est indispensable, a in‐sisté M. Ogandaga, de réviser
plusieurs textes législatifs et


